
Enquête publique ou plutôt ………………en quête de sens ! 

 

 Une lecture attentive du projet de PLU permet de constater qu’il existe, au sein dudit projet, de 

flagrantes contradictions entre ce qui est prescrit dans le PADD et les projets de constructions dans ce 

qu’il est convenu d’appeler des « dents creuses ». 

 

Si le PADD n’est pas opposable aux tiers il est en revanche « la clef de voute » du dossier PLU.  

Il est bien écrit, page 4 du PADD, que parmi les objectifs de la commune motivant l’élaboration du PLU 

il y a la « préservation et la valorisation du patrimoine bâti et paysager ainsi que l’environnement ». 

 

Prenons le cas très spécifique et unique de VALBOIS.  Le PLU identifie sous les références 4 et 5 deux 

« dents creuses ». Il précise la possibilité de construire 6 logements sur 3.000 M2 sur la dent N°4 et 9 

logements sur 3.950 M2 sur la zone 5. Ceci conduirait à une densité bien supérieure à celle déjà 

existante sur VALBOIS. 

 

Par ailleurs, bâtir, sur les parcelles AO 67 (ex AB 88) et AO 68 (ex AB 90) de VALBOIS conduirait 

évidemment à artificialiser les sols et à fracturer le couloir écologique (cité en page 18 du PADD) 

existant entre le bois Malécot et le parc du château. Ce serait donc être en parfaite incohérence avec 

l’objectif affiché de « protéger les espaces écologiques et de préserver les micro réservoirs de 

biodiversité sur le plateau et dans le tissu urbain pour faciliter les continuités écologiques ». 

 

En outre, Il est bien précisé dans le PADD qu’il faut « favoriser le maintien des caractéristiques 

architecturales et urbaines des différents types de bâti ». On voit mal comment un bailleur constructeur 

pourrait alors équilibrer une opération de promotion de LLS dans VALBOIS. Ce domaine, faut-il le 

rappeler, est constitué d’un ensemble parfaitement homogène, réalisé par un promoteur unique, de 

202 maisons individuelles. Elles se répartissent en 5 types et pas un de plus. Le parcellaire est 

également assez homogène, constitué de lots d’une surface comprise entre 800 et 1200 m2. 

 

Pour espérer se rapprocher d’un certain équilibre financier il faudrait que le foncier soit bradé par la 

commune au promoteur. C’est, de fait, ce qui est prévu dans la promesse de vente faite à 3F (50euros 

le m2). C’est là une disposition inacceptable par l’ensemble des propriétaires actuels des maisons de 

VALBOIS. De facto, il s’agirait, en effet, d’une dévalorisation du patrimoine desdits propriétaires et par 

conséquent d’un préjudice qui pourrait faire l’objet de recours. Construire des LLS dans les « dents 

creuses » de VALBOIS serait donc une aberration, tant sur le plan économique qu’urbanistique et 

écologique.  

 

En outre, la très forte hostilité des résidents actuels, liée à cette aberration, par rapport aux éventuels 

nouveaux arrivants ne favoriserait en rien la mixité sociale prétendument recherchée dans le PLU.  

 

Le PLU dans nombre de ses dispositions fait donc contresens, en particulier par rapport aux professions 

de foi développées lors de la campagne pour les élections municipales. 

 

Un Régiboissien qui espère pouvoir les rester : A. BORDIER 
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